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-QT)ESTION 110NÉTAIRE 
SES ORIGINES, SON ÉTAT ACTUEL 
Depuis plus de quinze __ annécs, il 8'est produit des pbénornènes éco-
nomiqucs ·qui o• t successiveme• t, quoique en ditlérents sens, apJlorté 
un trouble_ plus ou moins coosiclérable dans no tre système rnonétai rè, 
tel que l'avait coos titu é la loi clu 7 gerrninal aÌl Xl. Le rapport de 
valeu~· établi, au cdmrnencement de ce siècle, enlre l'or et l'argent, et 
qui avail suhsist.é sans trop d'in convénieols penclant "une longue 
périòde de tcmps, ne s'es t plus trouvé répondre suffisarnrnent à l'élat 
réel tles cboses. 
Les Iilesures tl'abord prises par chaqu e Étal , pour remédier à ce lle 
siluatioo, se sont trouvées insuffisantes, et il a f'allu recourir à tles con-
. venlions internationales. BientOt les arrangements diplornaliques se 
sont rnultiplil~s, sans abonlir à une solution définitive, et, eu e.e moment 
mérne, une conférence inlernationale est réunic à Pari s, sur l'initialive 
de la France et tles États-Unis, pour examiner la question mo• étaire. 
En quoi consiste précisément celte question ? qu elles en sont les 
origines, et comment esl-elle arrivée, par des tlévelopperneots succcs-
sifs, au clegré de gravité et cl 'urgence qu 'elle a altei• t réccmmen t ? 
Quel es t le mal auquel il s'agit de porler rcmède_? Et quels sont les 
remèdes proposés? Tcls sont les points sur lesquels nous vou tlrions 
- en nous lirnilant aùlant que possible au cdlé législatif et administra-
lif d u sujct - appeler l'attenlio• cles lecte1;rs dc la Revi.e. 
I. 
Le système monétaire de la Fran ce a été constilu é par la loi du 
7 germinai an XI. 
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Aux lermes de cette loi : <1 .Cio.q grammes d'argent au titre_ de neuf 
<1 dixiémes de iìn coo.stitueo.t t:_uo.iLé monétaire, qui conserve le nom 
<1 dc frane ». Toutes les i]_:liéces d'argent sont ùes ' d.ivisions ou des 
multiples du frane. L'article 6 cle la loi cle l'an XI a prescrit la fabri-
cation cle pièces d'or de vio.gt frao.cs, et cle !fu.arante frao.cs ; elles sont, 
comme la mannaie- d'argeo.t, au titre de neuf dixièrnes de fin et un 
dixiéme d'alliage. Les piéces cl'or de vio.gt francs sont à la ta,ille de · 
155 piéces au kilogramm.e, et les piéces de quarante francs à celle de 
. 77 et demie ; il en résulte que le rapport de valeur de l'argent à l'or 
est de 1 à 15 1/2. 
« Le fond du systéme mcinétaire de la France régénérée en 1789 est 
dans ces paroles, consigm.ées pair le ministre des · finances Gaudin, 
· depuis due de Gaete, dans le rapport qu'il adressa aux Consuls, et qui 
f~ t le point de départ de la loi du 7 germi o.al an Xl : « Celui qui 
<1 prétera 200 francs _ ne pourra, dans aucun temps , étre .remboursé 
<1 avec -moins de 1 kilogram.m.e d'arge• t, qui vaudra toujours 200 fr., 
<1 et ne vaudra jamais ni plus ni moins 1 • n La raison pour laquelle, 
selon l'esprit et la lettre de la loi, le kil_ogramrne d'argent (au titre de 
neuf dixièmes) doit valoir toujours et nécessairement 200 francs, ni 
plus ni moins, c'est qu'il est 200 frao.cs . Il est cela, puisque le frane 
est le poids d'argeo.t de cinq grammes. C'es t par cette combinaison 
simple, conforme à la nature des choses, à la pensée des inventeurs 
prim.itifs de la mannaie métallique, à la Lradition de la civilisalion et 
aux indications de la ecicnce, que le législateur, b icn inspiré, a renclu 
à la France un grand ser vice, cclui d'établir, selon l'ex11osé des motifs 
de Ia méme loi, .« une garà• tic pour l'exécution des conventioils 
commerciales et la conservation ile la propriété, que nous n'a11ercevons 
(on pouvait le dire en 1803) dans la législation monétaire d'aucµn. 
pcuple » ' . 
Jusqu'en 1879, les monnaies étaient fabriquées, non par l'État direc-
tement, mais seulement sous sa surveillance, par des d.ire.ctcurs qui, 
bien que nommés par le Gouver,nement, étaien t de véritables entre-
1. On ne saura it mieux dire. Mais il imporle de remarquer que l'article 1895 du 
Code civil consacre une doctrine toute contraire . Cet ar licle est camme le der-
nier écl.io clcs fausses tl1 éories d'après lesquelles la ,·aleur des mounaies éLaiL, 
sous l'ancien regimo, flxée arbilraitemenl, en vertu d'un è sorte de droil régalien; 
il clépare aujourd'lmi nolre lég islal ion c l devrail ètre ahrogé . · · 
2. lù. Daudrillart, Joiwnctl des Débnls , ùu 24 déccmbrc 1S57; artici e cilé par 
lù. Frédé dc Passy, Leçons cl'èconoinie pot-ilique, lT, 119. 
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preneurs; <léjà, en 187 l, l'annexion de i:Alsace nous avait fait pertlre 
l'atelier monétaire de Strasbourg; quant à celui de Bordeaux, il a élé 
supprimé, à la suiLe d'un arret .de la COlH d'assises de la Gironde :wor-
tant condamnation du directeur, pour faux et détourncmeots. L'Hotel 
des llfannaies de Paris subsiste seul aujourd'l:Ìui. 
Les particuliers peuvent, en principe, faire frapper dans les ateliers 
de l'Élat autant de pièces de monnaie d'or ou d'argent que le comportent 
!es lingots par cux déposés; ils n'ont à supporter qu'un droit fort 
modique de fabricalion, fixé par les règlemenls. 
-La loi du 7 germinal an XI détermine les tolérances qui peuvent étre 
admises dans les pièces fabriquées soit pour le titre, soit pour le poids. 
Pour le jitgernent cles monnaies, l'ordonnance royale du 26 décem-
bre 1827 avait institué une commission, qui devait : 1 ° juger, coofor-
mément au titre Il de la loi du 7 germinal an XI, le titre et le poids 
des espèces fabriquées en exécution de ladite loi ; .. . 3° statuer sur les 
difficultés relatives au titre età la marque des lingots et ouvrages d'or 
et d'argent qui étaient déférées à l'admioistration des monnaies, notam-
ment par les arlicles 58 et 61 de la loi du i 9 brumaire an VI. 
Un décret du Gouvernement de la défense nationale dÙ 1 O janvier. 
1.871 avait supprimé la commission.' des monnairs et médailles, et lui 
avait substitué une administration dirigée par un directeur, assisté 
d'un so us-directeur. Puis, un arrété du Cbef du pouvoir exécutif, du 25 
juin suivant , avail eu pour but de mettre les règlements en vigueur en 
harmonie avec l'organisation nouvelle r ésultant de ce dernier décrel. 
Enfìn, la loi clu 31 juillet 1879 a condamn é le système de l'entre-
. prise, jusqiJe-là adopté pour la fahricatioo des monnaies, et établi la 
fabricatioo clirecte pour le compte de l'État, sous l'autorité du ministre 
des finances. Elle a créé, en meme temps, une Cornmission de controle 
cle la cirwlation monetaire, chargée de s'assurer de la régularité de 
l'émission des pièces, au point de vue du poids et du titre. Le règle-
ment d"administration puhliqu e prévu par l'article 2 de la Joi précitée, 
porle la da"tedu 31 octobre ·t 879. lldétermine les con.ditions d'admission 
au biweaii cln change , des matièrrs propres à la fahrication des 
monnaies , ainsi qu e le mode d'émission des bons cle mannaie et de 
délivrance cles espèces. 
La direction général e des monnaies est chargée , par l'article 16 
d'un autre décret du 20 novembre 1879 , 1° de diriger et d'exéculer 
la fabrication des monnaies, d'en juger, conformément mi titre TI de la 
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loi clu '7 germina[ an XI, le poids et le hilre, cl'en ordonncr la clélivrance 
et l\\missioo, on cl'cn prescrirn la rcfon _te, etr.., etc. 
Après ce résumé rapide de la législation qui régiJt chez nous la 
fabrication des monnaies, nous aborderons imoiédiatement l'exposé 
des faits qui ont dono:é naissance à la question mooétaire. 
II. 
Après 1848, des mines d'or forent successivement découvertes et 
explo1tées en Californie, en Sibérie et en Australie. Les qua• tités con- , 
sidéralbles ule ce métal qui furent ainsi jctées sur le marthé, vinrent trou-
bler le rapport de valeur que la loi de l'an Xl avait établi enLre l'or et 
l'argent. Ce rapport" est, nous l'avons dit, de 1 à 15 et demi. Le fonc-
tionnement de la loi de l'offre et de la demande amena la déprécia-
tion de l'or au regard de l'argent. Dès lors se produisirent des spécu-
lalions parliculières, fort lucratives, qui eurent -bientòt pour effet de 
diminuer la quantité des pièces c1·arge11t en circulation. Les spécula-
teurs, cbangeurs, banquiers, etc., se procuraieot, sur le marché de 
Londres, de l'or, coté à un prix iuférieur à quinzc fois et demie son 
poids d'argent; et, en faisant frapper cet or à la Mannaie de Paris, ils 
se procuraient ensuite des pièces d'argeot ayant en France la valeu.r 
mxée par la loi de l'an Xl. li en résulta une véritable raréfaction de l'ar-
gent, et un trouble assez sérieux dans les transactions commerciales. 
La pièce de cinq francs d'abord, et bientòt les pièces divisionnaires 
firent de plus en plus défaut dans la circulation. 
La loi du 25 mai 1864 crut remécliei· au mal en prescrivant la fabri-
cation de nouvelles pièces d'argen t de 50 cent. et de 20 cent., dont" le 
titre serait abaissé de 900 à 835 millièmes de tin (art. 2); la fabrica-
tion el l'émission en étaieut réservées à l'Élat, à la dilférence des autrcs 
pièces de monnaie, dont la frappe était laissée à la discrélion dn 
public (art. 4): Les nouvelles pièces 'd'argent devaieot ètre reçues daos 
les caisses publiques, quelle qu'en fu.t la quautilé; entre particuliers, 
clles ue pouvaient ètrc f'mployées daos les payements, si ce n'est de 
gré à gré, qne pour vingt fraucs et au-dess@us (art. 5). 
La Belgique; la Suisse et l'ltalie , 'qui ont le mème système moné-
laire que la France, avaient déjà resscnti les fu.cheux eITets dc 1 ·aug-
mentation lle valeur acquise par l'argent relalivemeut à !'or, et des 
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spéculations que la liberté du monnayage autorisait, au grand détri-
ment du. public. 
La Suisse et l'ltalie avaient méme, l'une en 1860, l'autre en 1862, 
adopté des I)1esures plus ou moins semblables à la lai française de 
1864; quant à la Belgique, elle ne s'était eiicore arrétée à aucune ré-
solution restrictive. 
Cependant, le mal allait croissant; industriels, commerçants, con-
sommateurs se plaignaient de n'avoir plus à leur disposition les ins-
truments d'échange nécessaires aux transactions de chaque jour. Le 
gouverne~ent beige songea alors · à provoquer une U1iion entre les 
États qui avaient adopté le frane com me base de leur système )IlorÌétaire . 
Ce projet, modifìé par le gouvernement français, aboutit à la rénni0n 
à Paris, sans pi:ogramme arrété à l'avance et rigoureusernent défini, dc 
commissaires ayan t pour mission de recbercher quelles· seraient les 
mcilleures conditions de fabricaLion et d'émission des monnaics en 
France, en Belgique, en ltalie et en Suisse. 
<< Le gouvcrnement belge aurait voulu faire adopter l'étalon unique · 
il'or, et ne plus lai sser ci.rculer les pièces d'argent, y compris les pièces 
de ciuq francs, que camme monnaies d'.appoint frapp ées au ' ti tre de 
800 ou de 835 millièmes. Les commissaires suisses et italiens se ral-
liaient à l'avis des commissaires belgcs; mais les commissaires frança:is 
cléc1arèrent que le gouvernernent impérial, ne jugeant pas indispen-
sable de se prononcer immédiatcment sur la qnestion, avait pris la 
résolution de la soumettre à l'examen d'une cÒmmission exclusivement 
française. On fut d 'avis que ce point pouvait étre réservé, et que le 
désaccord à son sujet ne constituait pas un obstacle insurmontable à 
ce que l'entente s'établìt sur d'autres points importants. Les travaux 
de la commission continuèrent donc, et aboutiren t à la rédaction d'un 
projet de convention entre !es qu.atre nati.ons 1 • n 
Là convention fut signéi:i à Paris, le 23 clécembre 1865, et promul-
guée par décret du 13 janvier 1866. 
El le constitue la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse à l' état 
d'union, ponr ce qui regarde le poids, le titre, le module et le cours 
de leurs espèces monnayécs cl'or et d'argent (ar t. t•'). Les hautes par-
lies conlraclantes aclmettront sans clistio ètion dans leurs caisses pu-
1. VAN DER REST, l'Union monétai?'e latine, ses 01·igines et ses phases diverses. 
- Revue rie clroit internntioncil et ie lèg islat-ion ·comparée . Brnxelles e l Leipz ig, 
188 1, n° 1, p. I O. V.- aussi n° 3, p. 268. 
! 
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Tuliques, les pièces d'or fobriq10ées sous le& conditions oléterm.inées par 
la convemtion, ùnos run ou I'al!1fire des quatre Étabs, soNs réseTVe, tou-
L(;lJìois, d'exclure les pièces cl.omt le J!)Oidis aurait été récl.uit, ])air Je frai, 
dl.'lillil <ilemi J.il. 100 au-desS(iJUS des toléFaNces indi(fllJées, ou dont les 
empreintes aiuraient disparu (art. 2). Elles ne fabriquei;ont désormari.s 
de pièces d'argent de _deux francs, de un frane, de cinquante ceR-
times et de vingt centimes q11'au titre de 835 mill~èlilil:@S ©.e fin (art. 4). 
ICes pi.èces auront cours légal, entre les pa;rliiculiers de l'État qui les 
aura fabriquées, jusqu'à concurremce de 50 fr. pour €ha'que ;ayement. 
lL'l3tal qui les ·aura m·ses en circulation !es recevra de ses nationaux 
sans limHatio~- de qlilantit.é (art. 6). Les pièces au fii ti;e réduit ne p@tlr-
ront _étre émises que jusqu'à concl!lnence d'un chiflìre tota! 11eprésen-
tanb, pour chacuo òes États engagés dans I'Union, lilne valeur de six 
francs par habitanf(art. 9). Enfin, le droit d;accessioR à la convention. 
est réservé à to10t autre Étab qui en acGepterait !es obligations et qui 
adopterait le systènie monétaire de l'Union, en ce qui concerne les 
espèces d'or et d'argent (art. 12). C'est en vertu de ce dernier article 
qu e la Grèce devait entrer pl~s tard dans l'Union. 
La loi cl'u 14 juillet 1866 prescrivit, en ce qui ooncernait la France, 
l'exécution de la convention monétaire de 1865; elle ordonna la fabri-
calion et l'émission de 239 millions de monnaies divisionmaires d'ar-
gent et réserva expressément celte opération à l'État. L'artic!e 9 d·e la 
lai maintenait les dispositions de la Ioi du 7 germinai an XI « cn ce 
<< qui concerne la définition du frane, con.sidéré comme base du sys-
<• tème monétaire de la France n. Il faut reconna!tre toutefois que ce 
n'est plus là l!l.ne vérité que pour la pièce d'argeot de cinCi[ francs, et 
non pour les pièces inférieures. ....t 
Ili. 
De 1865 à 1874, la situation se modifie profondément. Tandis qu'a-
vant la première de ces dates, !es nations composant l'Union rnoné-
taire latine avair,nt chercbé à se prémunir contre la disparition des 
monnaies d'argent, c'est le contraire qui se produit ensuite. Diverses 
circonstances, contribueot à donner à l'or une valeur supérieure au 
taux de 15 '/,, que lui attribue la loi de l'an XI, par rappor~ à l'ar-
gent. C'est l'argent qui voit sa valeui· haisser succèssiwment, tandis 
r-
i 
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t'J.U'auparavant il faisait prime sur l'or. Cette.baisse, qui est de 3 p. 100 
eu 18n , atteint 5 p. 100 en 1875, et, au moment actuel, elle est de 
12;50 à 13 p. ·100. 
Alors se r~produisent, mais natmellemen t en sens inverse, les spé-
culatioms que nous avons signalées si,prà camme provoquées par le 
11.aut prix de l'arg.ent. Ce dernier métal ayan t baissé sur le marché 
libre, rien n'est plus avantageux qu e d 'acbeter, à Londres , moyennant 
payement en or, des lingots d 'argent qui perdent 12 à 13 p. 100, rela-
tivement au taux légal de 15 '/, '. Ccs lingots sont transportés à Paris 
et livrés à l'Hotel des Monnaies, qui rend en échange aux spéculateurs 
des pièces d'argent dont le rapport de valeur avec l'or est toujoùrs 
qi~inze et demi. On voit que ce sont là des opérations fort lucratives, 
ppur la réalisation dcsquelles il n'y a d',ailleurs absolument aucun 
risque à courir. 
Mais d'où vient cette baisse de l'argent? D'accord, ou à peu près, 
sur les causes qui l'ont :rroduite, on est loin de s'entendre sur le ca-
ractère, permanent ou temporaire, qui doit lui étre attribué. La pro-
duction de l' argent, d'ul}e part, est devenue plus abondan te; les États 
de l'Ouest de l'Amérique du Nord ont été particulièrement favorisés; 
tels sont le Colorado et sur tout l'État de Nevada, << dont les mines d'ar-
11 ge11t sont plus riches , à elles seules, que toutes celles de l'Amérique 
<1 espagnole >> •. D'autre par t, l'Allemagne a su - fort habilement sui-
vant nous - profiter du payement de l'indemnité de guerre imposée à 
la France, pour s'acheminer vers l'étalon d'or, et elle a jeté sur le 
marché de grandes quantités d'argent. D'autres pays encore , camme la 
Hollande et les États Scandinaves , se prononcent en faveur de- la man-
naie d'or. Enfìn, les régions de, l 'extréme Orient, l'lnde, la Chine, 
n 'absorberaient plus autant qu'autrefois !es ~onnaies d'argent prove-
nant des peuples de l'EuroJ)e . 
C'est donc, ce lte fois , contre la surabondance d'argent que !es États 
de l'Union latine vont désormais cherclter à se défendre, tandis qu'au-
paravant ils avaient été rapprochés par un besoin tout cÒntraire. Le 
véritable remède efi t été, croyons-nous, d' adopter l'étalon unique d' or; 
1. Le rappor L de valeur de !'or e t de l'argen t, au li eu d'tllr e de 15,5, élail , su r 
le marché libre, de 16,2 en 1874, 16,6 en 187 5, 17 ,8 et rnern e 19,2 · en 1876, 11 ,1 -
en 1S 77 , 19,5 en décernbre 1878. Rcipport de M. Guyot, député; Jo·iirn. o(f., 20 fé-
vrier 1879 , p. 1238. 
2. L . SmoNtN , le Grand-Ouesl de~ Élrils-Unis, 1S69 , p . 91. 
LIÉOEPIS. 
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mais on n'a su prendre jusqu'ici que des demi-mesures, et cela, .nous 
-avons le regrct de le dire, à cause des hésitations de fa Frnnce, qui, 
déjà en 1865, résistait aux c0111seih; et aux sollicitatioNs de la Bel-
giqM.e, de l'ltalie et de la Suisse. 
Ces demi-mesures, dont le plus grand tort est de ne rien résoudre, 
et d'aggraver les difficultés, en en retardant sans cesse la solution, se 
sont traduites, soit en résolutions qui ont nécessité l'intervention des 
pouvoirs publics en Frnnce, soit en conventions additionnelles avec 
!es puissances composant l'Union laHne, conventions sur lesquelles 
nous reviendrons tout à l'heure. 
C'est ainsi que la loi du 5 aout 1876 a du autoriser le Gouvernement 
à limiUer ou à suspendre, à son gré, par décret, la frappe des pièces 
de cinq francs, en argent, po.ur le compte ders particuliers; et qu'un 
àécret du 6 du méme mois a suspendu l'admission des lingots, 
espèces ou matières destinées à la fabrication des pièces de cinq francs 
d'argent, pour le compte des particuliers, au bureau du change des 
monnaies de Paris et de Bordeaux. 
C'est ainsi encore qu'une seconde loi, du 31 janvier 1878, p-roroge . 
jusqu'au 31 mars 1879 les effets de la loi précitée du 5 aout 1876, et 
qu'un décret du 31 janvier 1878 décide que le décret du 6 aoù.t 1876 
continuera d'avoir son effet jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. 
lV. 
La situation donl nous venons d'indiquer succinc!ement les caractères 
principaux rendait nécessaire une nouvell,e entente entre les puis-
sances unies par la convention monétaire de 1865. Une réunion fut 
tenue à Paris, en 1874, par les divers commissaires accrédités par 
leurs gouvernemenls respectifs. Un acte additionnel à la convention 
de 1865 y fut signé, le 31 janvier 1874. 
Les puissances contractantes prirent l'engagement de ne fabriquer ni 
laisser fabriquer, en 187 4, de pièces de cinq francs que pour une va-
leur n'excédant pas, savoir : pour la France, 60 millions; pour la Bel-
gique, 12 millions; pour !'Itali e, 40 millions; pour la Suisse, 8 mil-
lions. Toutefois, l'Italie obtint des conditions plus favorables, à cause 
des difficultés particulières ·que lui créait le cours forcé des billets de 
banque. 
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Deux déclarations intervinrent encore, le 5 février 1875, pour pro-
roger en 1875 les dispositions de la convention de 187 4, restrictives de 
la fabri.catiom. cl.es 11Don'lilaies d'argent, et le 3 février 1876, pour con-
sacrer une mesure analogue, en ce qui concernait l'année 1876. En 
1877, en vertu d'un simple échange de correspondances diplomatig:ues, 
la frappe des pièccs d'argent de cinq francs fut, d'un commun accord,. 
suspendue en France, en Belgique, en Suisse, en Jtalie et en Grèce '. 
L'arlicle 14 de ia convention de '1865 était ainsi conçu: u La présentc 
u convention restera en vigueur jusqu'au 1 •r janvier 1880. Si, un an, 
u avant ce terme, elle n'a pas élé dénoncée, elle demeurera obligatoire 
(1 de plein droit pendant une nouvelle période de quinze années, et 
(1 ainsi de suite, de quinze ans en quinze ans, à défaut de dénon-
Q ciation. 1> • 
Aucun des États cornposant l'Union monélaire Ialine ne voulait rom-
pre le concert maintenu depuis 1865; mais la . convention conclue à 
cette époquc avait déjà reçu, et devait recevoir encore, dr. si profondes 
modificalions qu'il parut préférable de forrnuler un arrangement nou-
veau. En conséquence, le traité de 1865 fut dénoncé en temps utile; 
mais des négociations s'ouvrirent aussitòt, en vue d'arriver à une en-
tente établie sur des bases un .peu différentes. Une seconde r,onvention· 
fut signée à Paris, le 5 novembre 18ì8, entre les cinq puissances con-
. tractantes '; elle fut ensuite promulguée en France par un décret du 
l°' aout 1879, rendn en exécution de la lai du 30 juillet. 
L'importance de la nouvelle convention monétaire du 5 novembre 
1S78 òous déternùne à en do@er ci-d essous le texte'. On remarquera: 
1° que la convention doil resler en vigueur jusqu'au 1°' janvier 1886; 
si, un an avant ce terme, elle n'a pas eté dénoncée, elle sera prorogée 
de plein clroit, cl'annéc cn année, par vaie de tacite recon cluction, et 
demeurera obligatoire jusqu'à l'expiratiorr d'une année après la dénon-
ciatioi:i qui en sera faite (art. 15); 2° que !es pays contractants admet-
tent sans distinction dans leurs caisses publiques, les pièces d'or fabri-
1. VAN oER REsT , Zoe. cit ., p. 21. 
2. En comptant la Grèce, qui avait adhéré, en 18 G8, au prolocole de 1865 
3. La convention monélaire du 5 novembre 1878 est ainsi conçue: 
, Art. 1 er. - La Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse demeurent 
conslituées à l' état d'union pour ce qui regard e l e tilre, le poids, le diamèlre et 
Je cours do leurs espèces monnayées d'or et d'argent. 
Art. 2. - Les lypes des monnaies d'or frappées à l' ernpreinto pos bautes parties 
conlractantes sonl ceux des pièces de 100 fr ., de 50 fr ., de 20 fr. , do 10 fr. et de 
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quées par l'un quelconque d'entre eux, dans les conditions déterminées 
de JilOid,s et de titre (art. 2); 3° epùl en est de méme d!es pièces d;ar-
.gent de cinq francs (art. 3); 4° qu.e les monnaies divisiomiaires d'argent 
conti1meront d'étre au titre de 835 millièmes de fin (art. 5, 6, 7) ; 
5° que le monnayage des pièces d'or est libre, dans cbacun des États 
de l'Union, sauf pour les pièces de cinq francs en or, dont la fabrica-
5 fr., délerminés, quan t au titre, au poids, à la lolérance et an diamètre, ainsi 
qu'il suil: 
TI TRE . POID B. 
----------------
----------:--:- oi m • O! 
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,.. m 
..; ,.. m .. 
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'O ~:;: 'd Il) 'O cd o ':o (1) ., 
" 
-$"'"' A "O .t P.i:i'O 
o-a(l)g 'O i.;:_§ A 
·o ic'.; E-< ;, " p,. 
"" !l O' 2 O' 
---- ----
milli èmes. millièmes. grammes. millièines. millimèlres. l"' 32,258 06 l 1 35 50 16,129 03 28 Or .. 20 900 1 6,451 61 I 2 21 10 3,225 80 19 5 1,612 90 5 17 I 
Les gouvernements contractants admettront sans ùislinc lion dans leurs caisses 
publiques !es pièces d'or fabriquées, sous !es conditions qui précèdent, dans l'un 
ou l'autre des ciuq États, sous réserve, to utefois, d'exclure !es pièces dont le · 
poids aurait été réduit par le frai de un demi p . 100 au-dessous des tolérances 
indiquées plus haut, ou dont !es empreintes auraient disparu. · 
Art. 3.· - Le lype des pièces d'argent de 5 fr . frapp iies à l'empreinte des haules 
parlies còntractantes es t déterminé, quant au titre, au poids, à la tolérance et au 
diamètre , ainsi qu'il suit : 
TI TRE. POIDS. 
NATURE DE I,A PIÈCE. 
millièmes. millièmes. grammes. millièmes. millimètres. 
Argent. . . .. ...... . 900 25 37 
Les gouvernemenls conlractants recevront réciproquement dans leurs caisses 
publiques lesdites pièces d'argenl de 5 fr., sous la réserve d'exclure celles dont 
le'poids aurait été réduit par le frai de 1 p. 100 au -dessous de la lolérauce indi-
quée plus haut, 0,1 dont les empreintes auraient dispam. . 
ArL. 4. - Les llautos parlies conlraclanles s'engagenl à no fabl'iquer des piècos 
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tion est provisoirement suspendue; 6° enfin, que le monnayage des 
pièces de cinq francs en argent est aussi suspendu, et ne pourra étre 
r epris que lorsqu'un accorci imaJiime se sera établi à cet égard, entre 
tous les États contractants (art. 9), etc., étc. 
d"argent de 2 fr., de 1 fr., de 50 ce.nt. e t de 20 cen t., que dans !es conditions de 
litre, de poids, de tolérance et de diamètre délerminées ci -après : 
Tl'l'RE. POID S. 
- -
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.; 
m • ~ ai o: ~ m 
" NA.TURBI nEs PIÈOES. 
-~ 
., o" 
·e ~~~~ .., Oc,.O d s:I ;., Cl,e :,i 
"' ]5~;J "' c.1 o'O cP -<I 
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1:: - ::I Q) Q - ::I Cl A A 
-~ 
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Ces pièces devront étre refondues par les gouvernements qui les auronl émises, 
lorsqu'elles seront réduites par le frai de 5 p . 100 au-dessous des tolérances indi-
quées plus haut, ou lorsque leurs empreinles auront disparu. 
Art. 5. - Les pièces d'argent fabriquées dans !es condilions de l'arlicle 4 au ront 
cours légal enlre les parlicu!iers de l'Élal qui !es a émises, jusqu'à concurrence de 
50 fr. pour chaque payement. L'État qui lesa mises en circulation les recevra de 
ses nationaux sans limilation de quan liLé. 
Art. 6. - Les caisses publiques de chacun des cinq États accepteron t !es mon-
naies d'argent fabriquées par un ou plusieurs des autres Élats contractants, con-
formémeat à rarticle 4, jusqu'à concurrence de 100 fr . pour chaque payement 
fait aux diles caisses . 
Art. 7. - Chacun des gouvernements contractants s'engage à reprendre, des 
parUculiers ou des caisses publiques des autres États, les monnaies d'appoinl en 
argent qu'il a émises e t à les échanger contre une égale valeur de monnaie cou-
rante en pièces d'or ou crargent fabriqu ées dans !es condilions des articles 2 et 3, 
à condilion que la somi;ne présentée à l'échange ne sera pas inférieure à 100 fr. 
Cetle obligalion sera pròlongée pendant une année, à partir de l'expiralion de la 
présenle convention. 
Arl. s. - Le gouvernement ilalien ayant déclaré vouloir supprimer ses cou-
purcs divisionnaires de papier inférieures à 5 fr., Ics aulrcs États eonlractants 
s'engage_nt, pour lui faci liler celte opération, à re tirer de leur circulaLion età 
cesser de recevoir dans leurs caisses publiques !es moonaies ila!i ennes d'appoin t 
en argent. - Ces monnaies seront a.dmises dc nouveau dans !es caisse·s publiques 
des aulres États conlractanls, dès que le régime du co urs forcé du papier-mon -
naie aura élé supprimé en Ilalie. Il est enlendu que, lorsque !es opéralions rela-
lives au rctrait de la circulalion internationale des monnaies ilalienn es d'appoint 
en argent auront élé lerminées, l'applicaLion des clisposilions de l'articlc 7 sera 
suspendue à l'égard de l'Ttalie. 
Art. 9. - Le monnayo.ge des pièces d'or fabriquées dans !es condilions de 
t'arlicle 2, à l'exception de celui des pi_èces ~e 5 fr . d'or, qui demeure provisoi-
rement suspenùu , est libre pour chacun des Etals conlractants. ~ Le monnayage 
._, 
., 
" 
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V. 
On peut concevair, et il existe en efl'et, différents systèmes quant à 
la mannaie qui dait servir de type principal, d'étala"Q, camme on dit, 
des pièces d!e 5 Fr . d'argent est provisoirement suspendu. Il pourra étre r epris 
lorsqu'un accord unanime se sera établi à cet égard en tre tous les États contrac-
tants . 
Art. 10. - Les bautes parties contractantes ne pourront émettre de~ pièces 
d'argent de 2 fr., de 1 fr., de 50 cent. et de 20 cent., frappées dans !es condi-
tions indiquées par l'article 4, que pour une valeur correspondante à 6. fr. par 
habitant. Ce chi!Ire, en tenant compte dea derniers recensemenls effectués dans, 
chaque État, est fixé : 
Pour la Belgique, à . . . . a&,ooo,ooor 
Pour la France et l'Algérie, à 240,00o,ooo 
Pour la Grèce, à . 10,000,000 
Pour l'Italie, à • . . . • . 170,000 ,ouo 
Pour la Suis!e , à . . • . . 1s,ooo,ooo 
Seront impulées sur les sommes ci-dessus les quanlités déjà érnises jusqu'à ce 
jour par !es États con lraclants. 
Art. 11. - Le millésime de fabrication sera inscrit, en conforrnité rigoureuse 
nvec la da te du monnayage, sur l es pi èces d'or et d'argent frappées dans les 
cinq Élats. 
Arl. 12. - Les gouvernements contractanls se comrnuniqueront annuellement 
la quo li té de leurs émissions ùe monnaies d'or et d'argent, ainsi que tontes les 
di spositions et t.ous les docum enls ad rnini stra~ifs relatifs aux monnaies. - Ils se 
donneront également avis de tous !es faits qui inléressenb la circula lion réciproqne 
de leurs espèces d'or et d"argent, et spécialement de tout ce qui paHieJJdrait à 
leur connaissance au suje t de la conLrefaçon on de l'altération de leurs rnonnaies 
dans !es pays faisaut ou non pattie ùe l'Union, notarnm ent en ce qui touche aux 
procédés ernployés, aux poursuites exercées et aux répressions obtenues; ils se 
concer teront sur !es mesnres à preudre en cornmun pour prévenir !es contrefa-
çons et les altératiuns, !es faire réprimer par lout où elles se serai ent produiles 
et en empècb er le r euouvellern ent. -11s prendront en ou-tre les mesur'es néces-
saires pour mett re obstacle à la circulation des monnaies contrefai tes ou allérées. 
Art. 13. - Toute demande d'accession à la présente convention, fai te par un 
État qui en accepterai t !es obl igations et qui adopterait le système mon é taire de 
l'Union, ne peut ètre accueillie que du consentement unanime des bautes parties 
con Lrac lantes. 
Art. 14. - L'exécnLion des engagements réciproqnes conlenns cl ans la présente 
conven tion est subordonnée à l'accomplissernen t des forrnalités e t r ègles é tab lies 
par ]es lois cons titutio nnell es de ce lles des hautes parlies conLrac ta• tes qui sont 
t enues d' en provoquer l'application, ce qu'ell es s'obligent à "faire dans le plus 
bref délai possible. 
Art. 15. - La présente convention, exécutoire à parti r du 1cr juillet, r es tera 
en vigueur jusqu'an 1er Janvier 188 6. - Si, un an avanl ce lerrne, elle n'a pas 
été .dénoucée, elle sera prorogée de plein droit d'année en aunée, par voi e do 
tac ile reconduction, et demeur era obliga toire· j usqu·à l' expiralion d"un e année 
ap rés la dénonciati on qui en serail fal le. 
Art . lG. - La présente convention sera raliOée et !es ratif:ì cat ions en serou t 
échangòes à Paris dans le dé lai de huil mais, ou plus tòt si fairo se',peut. " 
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pour le régime monétaire des différents peuples. li peut y avoir: 
1 ° l'ébalon J]nique d'or; 2° l'étalon unique d'argent; 3° le double étalon, 
d'or et d'argeID.t. 
Le premier sys_tème a été adopté, depuis 1816, parl'Angleterre, et, à 
des époqueR plus récentes, par le Por.tuga! , la Suède et la Norwége, 
et entin l'empire d'Allemagne, encure bien que la baisse survenue dans 
la valeur de l'argent ait délerminé ce dernier pays à suspendre la 
démonétisation de ses thalers. · 
L'étalon d'argent avait été longtemps en usage dans les anciens petits 
. États d.e l'Allemagne; la mannaie fabriquée avec ce métal est encore 
préférée à l'or par !es lndes, la Cbine, le Japon, le Mexique et la Russie. 
Quant au système du dou,IJ!e étalon, d'or et d'argent, les États-Unis 
(après s'étre d'abord prononcés pour l'étalon d'or), s'y sont ralliés avec 
éclat, malgré l'engagement qu'avait pris antérieurrement le gouverne-
ment fédéraf de payer ses créanciers en or. Les États composant l'Union 
pionétaire latine, dont bous avons déjà parlé, savoir: la France, la 
Belgique, la Suisse, l'ltalie et la Grèce, ont aussi le système du double 
étalon, mitigé, en ce moment, par la suspension de la frappe de l'ar-
gent. L'Espagne a !es mémes principes monétaires. 
Au surplus, c'est bien plutòt en fait qu'en droit qu'on peut dire qua 
la France est un pays à double étalon monétaire. En effet, la lai du 
7 germi11al an XI n'établit en définitive qu'un seul étaion, un point 
fixe vers lequel dai vent, à ce qu'il semble, converger toutes les fixa-
tious possibles de la valeur : elle décide que cinq grammes d'argent, 
au ti tre de 900 millièmes de fin constituent le [rranc; toutes les autres 
pièces de mannaie sont des rnultiples ou des divi sions du frane. Il est 
vrai que la lai dit ensuite qu'il sera fabriq1té des pièces de vingt francs 
et de quarante francs en or, et que les conditions de poids et de titre 
acloptées pour ces pièces sont fondées ·sur un rapport de valeur cle 
1 à 15 '/, entre l'argent et l'or. 
Mais rien n'inclique que cette fixation, qui réponclait alors à l'état 
des faits, ait été, aux yeux du législateur, !out à fait invariable et 
destinée à régir !es rapports des cleux métaux , quels que fussent, à 
l'aveuir, les écarts LfUi pourraient se produire sur !es marchés des 
deux mondes. . 
L'opinion contraire paralt préférable, si l'on considèrc que la prcs-
cription relative au {rane d'argent est placée en téte de la lai de 
l'an Xl , camme disposition généra,le, et en debors du numérotagG des 
/ 
'{ -
16 -
articles; l'or ne serait clone qu'uri métal suborclonné, et c'est encore 
ce qui parait ressortir du '.f)assage suivant cle l'exposé des molifs de 
cette mème l©i de l'an Xi : 
<< Les Assemblées nabionales se sont fréquemment occupées des 
monrnaies. Quoique leurs travaux sur cebte matière n'aient produit que 
. des résultats partiels, enes ont posé Ìes bases d'Ùn système monétaire 
plus régulier, plus simple et surtout plus 'invariable que celui qu'on 
avait suivi jusqu'alors. Le proj et que-nous sommes chargés de présen-
ter à votre approbation améliore ce qui est fait, règle ce qui ne l 'est 
pas encore, et renferme; dans un petit nombre d'articles, toutes les . 
dispositions permanentes que la Constitution a placées dans le domaine 
de la loi. Ce projet est en qu.elque sorte· précédé par une disposition 
g·énérale qui tend à prévenir la dépréciation de l'étalon et à ram.@er 
vers un point fixe toiites tes variations de vàleiiri qiii peuvent survenir 
entre les m.étaux ernployés à la fabrication · des monnaìes. Il en ré-
sulte une garantie pour l'exécution des transactions commerciales et 
la conservation de la propriété que nous n'apercevons dans la législa-
, tion monétaire d'aucun peuple. » 
Quoi qu'il en soit de cette question d'interprétation, que nous ne 
faisons qu'indiquer ici, en fait cependant, le rapport de quinze et 
derriii est res té dans notre droit positif, malgré les variations dont nous 
avons déjà fait co.nna!tre 1es plus considérables, variations qui, tanbOt 
ont amené une prime de l'argent sur l'or, et tantO.t, au contraire, une 
prime de l'or sur l'argcnt. De là, est née ce qu'on appelle depuis quel- · 
qµes années, la question du clouble étalon. Cette question est Join 
d'ètre résolue, et nous croyons qu'i.1 ne sera pas inutile d'en constater 
I' état actu el. 
En 1867, une conférencl3 monétaire internationale s'étai t réunie il 
Paris. Elle avait pour but de • préparer l'unité monétaire en ce sen,s 
<< qu'on substituerait àla variété des types monétaires actuellemerit en 
us·age des es pèces métalliques frappées suivant des règles uniformes >>. 
Les vingt États qui étaient représentés à la confére~ce, et dont deux 
seulement avaient une circulation normale d'or, furent d'avis de cher-
cher daos l'étalcin d'or, avec l'argent, au besoin, comme son compa-
gnon transitoire, la base des rapprochements monétaires de l'avenir. 
La conférence s'élait ainsi prononcée, en principe, ((. pour l'unité de 
l'étalon d'or, Lout en coosidétant le doublc étalon comme 1rnuvant 
avoir des rais-ons d'ètre temporaires dans la législation de cerlains Étals, 
/ 
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habitués à ce régime ou placés jusqu'à présen_t sous la loi de l'étalon 
d'argent exclusif n '. 
La conférence avait, en outre, émis l'avis que les États composant 
l'Union monétaire latine feraient bien, en outre de leurs pièces d'or de 
20 fr., de 10 fr. et de 5 fr., de frapper, à l'avenir, des pièces d'or 
de 25 fr., qui auraient une grande analogie avec certaines pièces 
étrangères, appartenant à des pays d'Europe et méme d'Amérique, en 
dehors de l'Union latine•. 
Les principes formulés par la conférence de 1867 furent bientòt 
appliqués par l'Allemagne : en 1871, cette nation adopta l'étalon d'or 
et prescrivit la démonélisatiOD; de l'argcnt. L'Union latine et la Hollande, 
po1:1r se préserver de l'invasion d'un métal déprécié, suspendirent la 
frappe de l'argent. 
Ccpendant, les États-Unis, qui, dans la conférence de 1867, s'étaient 
prononcés pour l'étalon d'or unique; qui, depuis 1873, semblaient 
avoir conformé leur conduite à ce principe, en cessant toute fabrica-
tion de mannaie d'argent, !es Élats-Unis, à partir de 1878, adoptèrent 
une politique laute contraire. Sous l'influence des représenlants de 
plusieurs Étals de l'Ouesl, dans lesquels se trouvent des mines d'ar-
gent d'une grande richesse, 'le Congrès~ par un act de 1878, auquel 
le ·président opposa en vain son veto, ordonna que des dollars d'argent 
seraient de. nouveau frappés et pourraient étre-employés au service de 
la dette publique. 
Mais il ne sufilsaif pas à l'Amérique du Nord d'avoir tenté de re-
meltre cbez elle en circulation la mannaie d'argent; elle voulut aussi 
arnener !es nations europée•nes à en reprendre la frappe illimitée . En 
conséquence, elle provoqua une nouvelle conférence monétaire inter-
-nationale, qui se réunit à Paris, en aoùt 1878, et lui pr'oposa deux ré-
solutions tendant à émet tre l'avis : 
1 • Qu'il n 'est pas désirable que le rnétal argent soit exclu du libre 
monnayage, en Europe et aux États-Unis; 
2° Que l'emploi simultané de !'or et de l'argent,. camme mannaie 
légale ayant cours illimité peut étre assuré sans inconvénient : 1 ° en 
· !es mettant sur un pied d'égalité, au moyen d'un rapport à fìxer par 
1. M. de Pari eil, cité par M. Ma_ga ia, mi nistre des finances. Discours prononcé à 
l'ouver ture de la conféreace monélaire intemalional e . (Jom·n . off., 20 avril 1881, 
P- 21,10. j 
~- M. de Parieu . Discours au Sénat. (Journ. o((., 8 avril 1881 p. 602. 
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entente internalionale; 2° en adopt.ant, pour chaque 1:llNal, d'apròs 
le rapport fixé, des contlitions égales ·ae frappe, sans qu'il soit fait 
en tre eux aucune distinction 1 • 
M. <ile Parieu, dans l'interpellation relali~,e à la question monétairc à 
laquelle nous avons déjà fait allusion, a caractérisé ainsi qu)I suit l'at-
titude prise par les commissaires des États-Unis en 1878 : 
<1 Les délégués américains disaient: <1 Nous sommes •désintéressés 
<1 da• s celte question d'argent. Comment ! nol!ls intluencerions d'une 
11 manière intéressée les aµtres peuples pour frapper des pièces d 'ar-
<1 gent ! Mais l'État arnéricain ne posssède pas de mines d'argent; les 
u mines ne lui appartiennent pèlls. » 
« C'est uu1 fangage que vous cornprenez sans doute, aussi bien que 
,,ous comprenrlriez les reprrésentants de . la France discutant un trai<té 
de commerce avec l'A.ngleterre, et lui disant: <1 Ne croyez pas que nous 
<1 ayons la préoccupation intéressée de l'exportation de, nos vins. L'État 
<1 français ne possède ni le CMteau-Yquem, ni le Léoville, ni le _Clos- -
11 Vougeot. Il est désintéressé dans la question. 1> 
<1 Eh bien, c'est comme cela que les Américains rcpoussent Je re-
proche d'in.térét national. Mais il faut bien qu'ils donnent une raison 
de leur insistance. Si ce n'est pus l'intérét de leurs mines qui les guide, 
il faut qu'ils donnent une autre expl:i.catiou, et ils l'ont donnée. lei en-
core je smis un traducteur fiùèle, et je vous assure ql'le cette ql)esbion. 
est fon.téressante pour connaitre les instincts d'un peuple, et aussi la 
manière dont sa diplomatie se formule. 
<1 Je ·prends ici la diplomatie comme étant souvent la vérité, mais 
comme n 'étant pas exclusivement le domai ne de la vérité rigoureuse. 
u Les Américains disent : 11 Si nous nous occnpons de l'argent, c'est 
<1 qne la disparition de l'a.rgent dan_s une partie notable dc la circu-
<1 la.tion du monde, scrait une otiense grave à la civilisation . Laisser 
11 aux peuples d'Asie et il la pa:rure des femmes asiatiques l'argent an 
, <1 préjudice dcs caisses européennes, serait une offense à la civilisa-
<1 tion. 1> Tant il imporle, sniva.nt eux, à la civilisation que l'argent 
joue un rOle égal à celui de l'o~, dnns les systèmes monétaires. n 
Les propositions des Étals-Unis furent di scutées à la conféreuce de 
18ì8, mais elles ne donnèrent pas lieu .à un vote générnl. Les délégués 
anglais et Ics délégués français avaient rédigé_ un projet de réponse qu e 
1. i\l . ~fo gnin. Discom s cilé. Uom·n. off., 2.0 av ril 1881, p. 2140.} 
a . e 
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Ics d~légué,s européc•s pourruicnt faire aux rc11résentanas de l'Amérique 
Q[u Nord.' D'après ye projet, on eiìt réponàu : .1 ° C![ ti'il était F.lécessaire de 
lllaintenir dans le monde le r()le monétaire de l'argent aussi bien que 
cdl!li de 1.'or .. . ; 2° qae la queslion de la limi twbion du monna~age de 
rargent devait étre laissée à la décision de chaque État ou groupe 
d'États ... ,; 3° qu'il n'y avait pas Jieu de discutér la quesliou d'un rap-
IJQ'rt i!ilternational de vale1QT à établir entre les deux. métaux. 
Alil. moment d'adhérer à cette réponse, les clélégués hoJlandais 
. n'élaie:u.t pas ·présenbs. Les délégués italiens refu~è11erit leur adhési:0n et 
cèlle des autres délégués ne Eu t donmée quc sous réserves. 
AI!rès la co•férence de 1878, qui s'était ainsi séparée sans formil!lter 
aucune ·conclusion réuoissaot un vole de majorité, le gouwernernerot 
français s'afl:'ermit de plus en plus dans. son attitude expectante; cette 
attih1de devaib, suivant lui, << rester telle tant que les causes de la 
« baiss.e de l'argent n'auraient pl!l éire exactement reconnues et mesu-
« rées, et notamrnent jusqu'à ce que l'AllemiJ.g• e eO.t cessé cl'écouler 
« son stock de métal argen t >> '. 
L 'éveotualité ainsi prévue se réa]isa, au moins en parti e, quand, au 
moi.s de jui• 1879, l'Allema:gne troavant que la baisse de l'argent ll!l i 
imposait des pertes trop considérables, arréta tout d'un co11p ses ventes 
de métal, quoiqu'il lui restat encore, en grand nombre, des tbalers à 
· clémonétiser. 
Alors, le gouvernemenl français se mit en rapport avec l'Amérique, 
qui avait provoqué la conference de 1878, et, de co0cert avec elle, il 
convia les puissances de l'Enrope à une ncmvelle conférence, qui s'est 
ouverte à Paris, le 19 avril 1881, pour discuter la question monétaiFe. 
Faisant allusion à la baisse considérable survenue clans le prix clu 
métal-argen t, le ministre dr.s affaires élra•gères, en ou vrant les séances 
de la conférence réunie à P(\ris, disait que ses rnembres « auraieut à 
« essayer de i;établir, par leu.rs conseils, un état normal à la piace d'un 
<1 équilibre rompu, et à chercher !es moyeos de prévenir le retour dc 
<< crises si runesles ,, •. 
Nous croyons que cet espoir .ne se réalisen pas el que !es _ consci ls 
que pourra donner la conférencc de '1881 seront i'Inpuissants à rame·ner 
la circulation rnonétaire à cet état normal dont on soubaile le retour. 
1. Déclara tion do M. Léon Sny, cilée par M. Ma g nin . 
2. M. Bartl1é lemy-Sainl-Hilaire. (.lotirn. o(T., ~o avril L8 S l, p. 213D .) 
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ll y a eu un moment, e©mme !'a ' si bieo dit M. de Parieu au Sénal, 
où l'adoption de l'étalo_n dl' or efit été, pour la France, une mesure aussi 
facile qu'avantageuse. <, EJil 1857, par exémple, ... et pendant quelques 
<1 années, on pouvait se débarrasser de son argenL avec profit; on pou-
« vait avoir, en France, une circulation exclusivement d'or, et con-
<1 quérir cette circulation avec quelques bénéfices pour le Trésor. 
<1 L'occasion passa; elle disparut, car on ne l'avait pas saisie par le 
<• cheveu unique que l'antiquité lui prète. Peu après, dès 1867, on vit 
<1 l'argenl baisser; les États qui avaient de l'argent ne pouvaient pas 
<1 s'en débarrasser sans perte. L'or haussa, l'argent baissa de plus en 
i plrus. ii 
Et, bien loin que l'on pftt soiQger désorma,is à établi. une circulaitiOH 
normale d'or, il fallut recourir _ aux expédients pour empécber l'argcnt 
de chasser l'or. - C'est là un phénomène économique constant: il 
n'est pas douteux en effet, la science et l'histoire le prouvent également, 
que la mannaie faible ne chasse toujours la mannaie forte. - . Ces 
expédients, l'Union monétaire latine a été forcée d'y recourir, et 
l'on est ainsi arrivé à suspendre la frappe de l'arge11t et à stipuler 
qu'elle ue pourrait ètre reprise que de l'accord imanime des partics 
contractantes. 
, Mais ce n'esL là qu'un palliatif. Cela n'a pas empécl1é d'aillèurs, -
M. le Ministre des finances a du en faire l'aveu, - la ~anque de France, 
qui avait, il y a quelques années, dans ses réserves jusqu'à 1,500 mil-
Jions d'or, d'en conserver seulement 600 millions ·au commcncemerJt 
dè 1881 ; dans la mème période, au lieu de 500 miUion s_ ct·argent, elle 
est arrivée à en posséder 'l ,2 00 millions ; <1 encore, ajoutait le Ministre, 
<1 si elle n'en a pas davantage, c'est gra.ce au:< mesures qui oot élé 
<1 prises par l'arlministration des fiuances n ' . 
Et, parmi ces mesures, le Ministre cite les inslructions envoyées 
par lui anx comptables du Trésor, <1 de donner le plus cl 'argent et de 
« hillets de banque possible, mais en garclant l'or J)Our garnir les 
<1 réservoirs où il fàul qu'on puise, pour payer à l'étranger des mar-
« chandises irnportées en France. n Sans ces mesures, la réserve en orde 
la nanque serait tombée à 4 00 millions, c'est-à-dire à un chiffre de plus 
cl'iin milliard inférieur à la situation si favorable clont on n'a pas su 
profiter antérieurement. 
1. Jotl1'n. off., 8 avril 1881, p. GO(;. 
- 21 
VI. 
Nous n'avons voulu, daris l'étude qui précède, que rechcrcber !es 
origines de la question monétaire, montrer les différèntes pbases par 
lesquelles elle a J)assé successivem.ent, en faire ressortir la gravité et 
l'importance. Nous ne saurions, - du moins pour le moment -
traiter avec Ics développeinents qu'elle comporte la question du dou-
ble étalon. Le lecteur nous permettra seulement de placer sous ses 
yeux le résum.é suivan t, fait par M. Michel Chevalier, de èleux rapports 
présentés au Conseil d'État du premier Empire, par M. Bérenger, sur 
le projet qui devait devenir la lo'i du 7 germina} an XI : 
« Dans lcur brièveté, ils (ces deux rapports) composent un traité 
théorique et pratique sur la mannaie. La nécessité de l' étalon unique 
particulièrement y est établie avec une grande farce. Il ne se contente 
· pas de monlrer que le double étalon est une chimère, puisqu'il est 
imposible d'avoir, pour la mesure des .valeurs deux métaux dont, 
par la farce des choses, la valeur réciproque est variable. Il fait voir 
que l' admission sur le mèmc pied, dans le systèIDe mon étaire d 'un 
État, de l'or et de l'argent serait une iniquité à l' égard de toul créan7 
I 
cier, en ce que celui-ci serait toujours payé avec celui des deux 
métaux dont Ja valeur serait la m.oindre, au moment où le débiteur 
aurait à se libércr. ll insiste sur une autre considération qui est déci-
sive : si !es deux métaux sont de pair devant la lai, le Gouvernement, 
· ayant la faculté de chevaucher dc l'un à l'autre, éprouvera irrésisti-
blement la tentation de se livrer à ce tte manamvre, parce que le pro-
pre -des gouvernem.ents est d'ètre toujours plus ou moins à court, e.t 
qu'il trouvera le moyen d'alléger ses charges, en acquittant ses enga-
gements avec celui des deux m..étaux dont la valeur proportionnelle 
aura baissé. Il n'y aura qu'à rapporter alternativement la valeur de 
l'or à celle de l'argent, et la valeur de l'argent à celle de !'or, pour 
diminuer successivement le fardeau de la dette nationale, par exem· 
pie, au détrim.ent cles créanciers de l'État et au grand dommage de la 
morale publique, et non sans occasionner de grands dérangements 
dans les inlérèts privés. Ainsi, quaud l'or aura monlé de valeur par 
rapport à l'argent, l'État ne fera ses payements qu'en ce dernier 
métal , et les débiLeurs parLiculiers ne manqueront pas de suivre cet 
~1 
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excmple: la loi les y autorisera. La cliance toume ; d'abonclanles ruines 
d'or sont décou vertes; r0r, au lieu de valoir q uinze fois et demie son 
poids d'argent, ne vainl plus que qu aitorze, pill is treize, pour descen-
dre à douze et à dix : 0n laisse les. choses suivre leur cours, et un 
beau jour, sous prétexte de coosacrer les faits a,ccomplis, on décide, 
par une loi, que le rapport légal entre fos deux mélaux, au lieu d'elre 
exprimé par 15 1 /., le sera Pè\r 14- ou par 13. 
u Puis, à quelque temps de là, l'on substitue à cette proportion celle 
de 10; on s'acquitte désormais avec 10 kilogrammes d'or, là où le 
créaocier avait compté qu 'il en aurait 15 '/., ou une quantité d'argent 
équivalente. Un peu plus tard, les mines d'argent sont plus produc-
tives, l'exploitation de l'argent se développe et la valeur de ce métal 
se reineL à haisser : suivant !es mèmes crrnmeJ;Jts, du rapport de 
1 à 10, on remante successivemenl à celui de 1 à 12, 13, 14, 15,; 15 '/ , 
G>u au delà. L'Étal et les autres débiteurs ne se libérent qu'en argent, 
o• s'ils paient en or, ils n'en donnent plus qu'une quanlité qui ·est 
diminuée, par rapport à ce qu' il en eO.t fallu pendant la période pré-
cédente, daus la proportion de la chute de l'argent. Une nouvelle 
oscillation fait descendre la valeur de l'or : c'est l'or déprécié qui 
redevient le type des valeurs, et c'est à l,ui qu'on rapporte l'ar.gent, 
donl !es pièces perctent une nouvelle portion de leur poids. A chacune 
de ces volte-foce, le créanc"ier est dépouillé de quelque chose, jusqu'à 
ce qu 'à la fin il reste à peu près nu; le frane, qui à l'origne conlenait 
5 grammes d'argent au titre de '/, 0 de fin, n'en renferme plus quc 
4, què 3, et toujours de moins en moins . Le balanccment alternalif 
en vertu duquel, à la faveur de l'hypotb èse mensongère de deux 
étalons, on prendrait cònstammcnt pouf' type de fait le mélal qui se . 
?erait relativemenL avili, serait un nonveau procédé avec lequel on 
· arriverait exactement au mème résultat que ch erchaient et obtenaient 
les princes de l'ancien régime, lorsque, clandestinement ou effronté-
ment, ils mettaient du cuivre dans leurs écus, ou qu'ils cliangeaient 
par des édits la ùénomination en livres des anciennes es pèces '. 1> 
11 serait difficile, meme aujourd'hui, de mi eux poser la question du 
double étalon que ne le faisait ainsi le conseiller d'État Bérenger, au 
commencement de ce siècle. Nous n'avons que peu de mots à ajouter .. 
Nous dirons seulement que la notion ùe la mannaie, telle que !'a 
1. M1011E L C11Ev ,u ,rnn , Revue des Deux-Mondes, 18·57, X I, 853. 
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éLal.Jlie l'économic poliLique, ne llOus scmble pas c.ompatible avec la 
coexistent:e indéiinie de deux mesures de la valeur; que le rnétal des 
monnaies, étant une marchandise, es t, par- là mème, soumis à la loi 
de l'ofire et -de la demande; qu'ain~i le rapport Jégal de 1 à 15 '/, 
établi entre la valeur de !'or, et celle de l'argent, a bien pu , à un 
moment douné, représenter assez exactcment l'é-tat récl des choses, 
mais qu'il n'en est plus de mème aqjourd 'hui ; que l'on ne peut com-
prendre qne la loi prétende. fixer, en tÌ·e l'or et l'argeot, un rapporl 
de valeur qui serait invariable; qne !'or parail appe lé à deveuir la 
mannaie des penples arrivés à un certain degré de richesse et de ci vi-
lisation, et que l'on ne parvient plus à faire acéepler pour u11 temps, 
la mannaie d;argent, qu'en faisant violence aux gol'.tts et aux préfé-
rences du public. 
Souhaitons donc, en terminant, que la question reçoive une solu-
tion aussi conforme à ces goùts et à ces préférences, qu'aux indica-
tions de la science économ"ique et aux enseignements des faits et de 
l'expériencc '. 
1. L'Académie des sciences morales el politiques a entendu successivemenl, 
· dans scs séances des 23 avril el 7 mai 1881 (Journ, off. des 26 avril et 10 mai), 
MM. Victor Bonnet, partisan de l'élalon unique d"or, et de Laveleye, défenseur du 
double étalon. Une -iotéressan te discussiou s'es t élevée entro ces deux savan ls 
économisles. M. Leroy-Bcaulieu y a pris purl. Les argumenls q u'a fail valoir M. de 
Lave leye ne nous out pas convaincu. 
Ajoul.ons que, dans un arliclc puhlié par I'Éconoinisle fninçais du 16 juil.lel 
dernier, llf. Paul Leroy-Deauli eu prétl il l"écilec définilil' de la conférence moné-
taire de Paris . Ce résLùlaL ne nous ètonnerait pas plus qu 'il LJe nous afll igerai t. 
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